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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL CONCERNANT 
LA NOUVELLE STRUCTURE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

WASHINGTON, D.C.

BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL PAR INTÉRIM

Le 7 décembre 2004

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de faire parvenir à Votre Excellence sous ce couvert une note de la Mission permanente du Brésil au No. 285 en date du 29 novembre dernier, par laquelle elle propose, à la lumière des dispositions du paragraphe 4 du dispositif de l’Instruction No. 04-01 corr.1 “Restructuration du Secrétariat général”, des changements et des ajustements à la structure du Département de la sécurité multidimensionnelle. 

Donnant suite à la demande de la Mission permanente du Brésil, je vous saurais gré de bien vouloir faire distribuer ce document aux délégations des États membres. 


Luigi R. Einaudi


Secrétaire général par intérim

Son Excellence 

Monsieur Aristides Royo 

Représentant permanent du Panama près 

L’Organisation des Etats Américains 

Président du Conseil permanent 

Washington D.C. 

MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL

PRÈS L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS

Washington, D.C.

No. 285


La Mission permanente du Brésil près l’Organisation des Etats Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et aux fins d’examen de la nouvelle structure du Secrétariat général prévue au paragraphe 4 du dispositif de l’Instruction No. 04-01 corr.1, a l’honneur de proposer que le Département de la sécurité multidimensionnelle soit restructuré de la manière suivante : 

a. Le Bureau des menaces internationales à la société civile serait supprimé pour être remplacé par le Bureau des menaces à la sécurité continentale dont les facultés s’étendraient directement aux  préoccupations continentales énoncées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adopté à Mexico en octobre 2003. Au nombre de ces facultés, figurerait nécessairement la réalisation d’activités de déminage en coordination avec celles de l’Organisation interaméricaine de défense dans ce domaine;
b. Le Bureau du Secrétaire exécutif du Comité interaméricain contre le terrorisme serait amputé  de la «Promotion  des programmes connexes», ainsi que de toute juridiction sur les programmes de déminage et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA);  

c. En relation avec l’appui technique au Comité consultatif de la CIFTA, idéalement, il serait créé un bureau spécifique à ces fins. Au cas où cette approche ne s’avérait pas viable, cette activité devrait être confiée au Bureau du Secrétariat exécutif de la CICAD qui dispose déjà d’un Groupe d’experts en armes à feu et  d’un Règlement type en la matière.
2.
En formulant ces propositions, le Brésil est motivé par les considérations additionnelles suivantes: 
d. Il ne semble pas adéquat qu’au sein du Secrétariat général d’une Organisation d’États, il n’existe pas une unité qui soit consacrée aux menaces à la sécurité des Etats, à la lumière des dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée en octobre 2003; 

e. Le Brésil n’est pas convaincu qu’une coopération continentale pour la lutte contre la criminalité transnationale organisée doive être considérée comme une menace à la société civile et non pas comme une menace à la sécurité des Etats ; d’autre part, le Brésil ne voit pas comment l’immigration, la contamination de l’environnement et les enlèvements ne puissent pas être définis comme des menaces internationales à la société civile et dans ce contexte, que des initiatives de coopération ne puissent être créées; 
f. Finalement, le Brésil n’est d’accord avec aucun mécanisme opérationnel établi entre le CICTE et l’Organisation interaméricaine de défense, mécanisme qui pourrait  se traduire par un encouragement  à la participation militaire à la lutte contre le terrorisme dans le Continent américain, participation contre laquelle la majorité des Etats membres s’est prononcée.
3. La Mission permanente du Brésil saurait gré au Secrétariat général de bien vouloir faire distribuer le texte de cette note à toutes les autres Missions permanentes près l’OEA. 


La Mission permanente du Brésil saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA les assurances de sa très haute considération. 
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